
Economie  française  :
ralentissement  durable  ou
passager ?
Par l’équipe France de l’OFCE

Ce vendredi 27 avril, l’Insee publiait les comptes nationaux
pour le premier trimestre 2018. Avec une croissance de 0,3 %,
l’économie française semble marquer le pas alors même qu’après
cinq années atones (0,8 % en moyenne sur la période 2012-16),
la reprise s’était enfin matérialisée en 2017 avec une hausse
du PIB de 2 %.

Si le profil trimestriel de la croissance du PIB de 2018
devrait être marqué par le calendrier des mesures fiscales qui
vont  affecter  le  pouvoir  d’achat  (hausse  de  la  fiscalité
indirecte  et  de  la  CSG)  et  donc  la  trajectoire  de  la
consommation  des  ménages,  cet  effet,  anticipé  dans  nos
prévisions  de  printemps  (Tableau),  ne  devrait  être  que
provisoire. Le pouvoir d’achat des ménages devrait s’accroître
au cours des trimestres suivants avec une forte accélération
en  fin  d’année  sous  l’impulsion  de  la  baisse  de  la  taxe
d’habitation et de la seconde tranche de baisse de cotisations
sociales.

Ainsi,  la  dynamique  de  consommation,  faible
au  premier  semestre  et  forte  au  second,  conduira  à  une
accélération de la croissance tout au long de l’année, de 0,3
% au premier trimestre à 0,7 % en fin d’année. En 2019, sous
l’effet de la montée en charge des mesures fiscales de soutien
au pouvoir d’achat des ménages, ce dernier augmenterait de 2,4
%  (après  1,6  %  en  2018)  dynamisant  la  consommation  sur
l’ensemble de l’année (2,2 % en 2019 après 1,5 % en 2018), et
ce malgré une nouvelle hausse de la fiscalité indirecte.

La  croissance  de  l’investissement  des  entreprises  devrait
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rester robuste en 2018 et en 2019, soutenue par l’amélioration
continue du taux de profit, un coût du capital toujours bas et
une demande dynamique qui maintient le taux d’utilisation à un
niveau  élevé.  Après  plusieurs  années  de  contraction,
l’investissement des administrations publiques repartirait à
la hausse en 2018 et 2019, avec le déploiement progressif du
Grand  Plan  d’Investissement  et  l’objectif  de  préserver
l’investissement des collectivités locales. L’investissement
des ménages ralentirait comme l’indique le retournement des
enquêtes de demande de logement et des perspectives de mises
en chantier, en lien probablement avec la réduction des moyens
budgétaires alloués au logement et avec l’attentisme sur le
marché  de  la  construction  à  la  suite  des  discussions  à
attendre autour du projet de loi ELAN.

Le  regain  des  exportations,  confirmé  par  l’orientation
favorable des enquêtes, les niveaux records des taux de marges
des exportateurs et la vigueur de l’investissement productif
se  traduiraient  par  une  hausse  des  parts  de  marché  à
l’exportation. Au sein d’un environnement économique porteur
en zone euro, le commerce extérieur ne serait plus un frein à
la croissance de la France en 2018 et 2019.

Avec une croissance robuste en 2018 et en 2019, les créations
d’emplois,  portées  par  le  secteur  marchand,  resteraient
dynamiques (194 000 en 2018 et 254 000 en 2019), ce qui
permettrait de réduire le taux de chômage à 8,4 % fin 2018 et
terminer l’année 2019 à 7,9 % (contre 8,6 % au quatrième
trimestre 2017). En revanche, la forte baisse des nouveaux
contrats aidés en 2018 pèserait sur la vitesse de réduction du
chômage malgré la montée en charge du Plan Formation et de la
Garantie jeunes.

La réduction du déficit public sera lente (2,4 % du PIB en
2018 et 2,5 % en 2019 après 2,6 % en 2017), mais ceci masque
la forte amélioration du solde public, qui atteindrait 1,6 %
en 2019 hors mesure ponctuelle liée à la transformation du
CICE  en  baisses  de  cotisations  sociales.  Toutefois,  la



réduction du déficit serait suffisante pour assurer la sortie
du bras correctif du Pacte de stabilité et entamer une décrue
de la dette publique (de 97 % du PIB en 2017 à 95,4 % en
2019).



Début de quinquennat : emploi
dynamique, chômage élevé
Département Analyse et Prévision (Equipe France)

Les chiffres du chômage du mois d’avril 2017, publiés par Pôle
emploi, font apparaître une baisse du nombre de demandeurs
d’emploi  en  fin  de  mois  (DEFM)  en  catégorie  A  (-37  700
personnes en France). Cette baisse fait suite à une forte
hausse au mois de mars, après deux mois de relative stabilité.
Si l’on ajoute aux inscrits en catégorie A ceux ayant réalisé
une activité réduite au cours du mois (catégories B et C),
l’évolution  mensuelle  d’avril  indique  une  hausse  des
demandeurs  d’emploi  de  30  900  personnes.

Cette  publication  combinée  aux  derniers  chiffres  publiés
récemment  par  l’Insee  (taux  de  chômage  au  sens  du  BIT,
créations d’emplois marchands, enquêtes de conjoncture) pose
la question de l’état du marché du travail. La situation de
l’économie  française  peut  apparaître  meilleure  aujourd’hui
qu’au début du quinquennat de F. Hollande : le déficit public
est  plus  faible,  les  marges  des  entreprises  se  sont
redressées, … En revanche, le diagnostic du marché du travail
apparaît  moins  tranché  :  le  chômage  reste  élevé  mais  sa
tendance  est  à  la  baisse  et  les  créations  d’emplois  sont
relativement  dynamiques.  Afin  d’apprécier  la  situation
actuelle sur le marché du travail, par rapport à celle qui
prévalait au début du quinquennat précédent, nous comparons
plusieurs indicateurs d’emploi et de chômage issus de sources
différentes (nombres d’inscrits à Pôle emploi, enquête Emploi
pour le chômage au sens du BIT, enquêtes de conjoncture).

Chômage : une situation moins bonne aujourd’hui qu’il y a cinq
ans…

En mai 2012, la France comptait 3,159 millions de demandeurs
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d’emploi inscrits en catégorie A à Pôle emploi (5,3 millions
toutes catégories confondues). Sur l’ensemble du quinquennat
de F. Hollande, le nombre de DEFM a fortement augmenté : les
inscriptions  toutes  catégories  confondues  ont  progressé  de
1,329 million, dont 567 900 pour la seule catégorie A, soit un
rythme d’augmentation annuel moyen de respectivement 265 900
personnes toutes catégories confondues et 113 600 personnes en
catégorie A. De ce point de vue, la situation s’est dégradée,
même si une partie de cette dégradation s’explique par la
montée  en  charge  de  la  réforme  des  retraites  de  2010
(augmentation de l’âge minimum de liquidation des droits à la
retraite)  et  la  suppression  de  la  Dispense  de  Recherche
d’Emploi.

Les chiffres publiés par Pôle emploi peuvent être perturbés
par  des  changements  de  pratique  administrative  et  des
incidents  techniques  ponctuels  affectant  la  gestion  des
fichiers  de  Pôle  emploi.  Les  chiffres  fournis
trimestriellement par l’INSEE ne sont pas affectés par des
problèmes  de  cette  nature  et  constituent  une  source  plus
fidèle pour analyser le chômage[1]. Ils indiquent que le taux
de  chômage  est  revenu  à  son  niveau  observé  au  deuxième
trimestre 2012 (cf. graphique 1).

Mais cet indicateur de chômage reste restrictif. En effet, la
définition stricte du BIT n’intègre pas les personnes actives
occupées travaillant à temps partiel et souhaitant travailler
davantage ou les personnes en situation de chômage partiel. En
intégrant ces personnes dans un indicateur élargi du chômage,
on constate une légère amélioration sur cinq ans (baisse de
0,3 point, cf. graphique 1).

Il ne prend pas non plus en compte les situations à la marge
du chômage. Ainsi les personnes souhaitant travailler mais
considérées  comme  inactives  au  sens  du  BIT,  soit  parce
qu’elles ne sont pas disponibles rapidement pour travailler
(sous deux semaines), soit parce qu’elles ne recherchent pas
activement un emploi, forment le « halo » du chômage. En
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intégrant ces personnes dans un indicateur encore plus élargi
du chômage, la situation reste moins bonne qu’il y a cinq ans,
ce qui est cohérent avec les chiffres de Pôle emploi.

…mais des indicateurs d’emploi mieux orientés

Depuis  avril  2017,  l’INSEE  a  complété  sa  batterie
d’indicateurs conjoncturels issus des enquêtes de conjoncture
(climats des affaires, indicateurs de retournement) par un
indicateur de climat de l’emploi en France. Cette information
de  nature  qualitative,  synthétisant  par  une  série  unique
l’information contenue dans les soldes d’opinions sectoriels
sur l’évolution passée et prévue de l’emploi, apparaît très
corrélée avec les évolutions annuelles de l’emploi marchand
(graphique 2).
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Mis  en  parallèle  avec  les  données  quantitatives  sur  les
effectifs  disponibles  par  ailleurs,  l’indicateur  s’insère
quasi-parfaitement dans les cycles de l’emploi, la reprise de
2003 interrompue par la Grande Crise qui a débuté en 2008, le
rebond post-récession de 2008/09, puis ensuite le tassement
lié à la mise en place des politiques d’austérité et enfin le
redémarrage du marché du travail à la mi-2015.

Le début du quinquennat de F. Hollande s’inscrivait dans une
dynamique négative de destruction d’emplois et de dégradation
du climat de l’emploi, dégradation qui avait démarré début
2011 avec la crise de la zone euro. Le point bas a été atteint
début 2013, mais l’économie française ne s’est remise à créer
des emplois salariés dans le secteur marchand non agricole
qu’à partir de la mi-2015. L’accélération a été notable par la
suite.

Au vu du comportement de l’indicateur entre mars et mai 2017,
rien  ne  laisse  présager  d’un  changement  de  régime  des
créations d’emploi : ces dernières devraient se maintenir à un
rythme voisin de celui enregistré au tournant de 2016 et de
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2017, soit environ 200 000 par rapport à la même période de
l’année  précédente.  Pour  conclure,  si  les  différents
indicateurs  de  chômage  font  état  d’une  situation  encore
dégradée sur le marché du travail par rapport au deuxième
trimestre 2012, la dynamique de l’emploi, quant à elle, est
bien plus positive qu’à l’époque.

 

[1] Selon l’enquête emploi, une personne est considérée comme
« chômeur au sens du Bureau international du travail (BIT) »
si elle satisfait aux trois conditions suivantes :

– être sans emploi, c’est-à-dire ne pas avoir travaillé au
moins une heure durant la semaine de référence de l’enquête ;

– être disponible pour prendre un emploi dans les 15 jours ;

– avoir cherché activement un emploi dans le mois précédent
l’enquête ou en avoir trouvé un qui commence dans moins de
trois mois.

François  Hollande  a-t-il
gagné son pari sur le chômage
?
Par le Département analyse et prévision (équipe France)

Les chiffres du chômage du mois d’octobre 2016, publiés par
Pôle emploi, font apparaître une poursuite de la baisse du
nombre  de  demandeurs  d’emploi  en  fin  de  mois  (DEFM)  en
catégorie A ( –11 700 personnes en France métropolitaine après
–66 300 en septembre). Sur un an, la baisse des DEFM s’établit
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à 101 300, évolution qui porte le nombre d’inscrits à Pôle
emploi en catégorie A à son plus bas niveau depuis novembre
2014. Si l’on ajoute aux inscrits en catégorie A ceux ayant
réalisé une activité réduite au cours du mois (catégories B et
C), la baisse mensuelle est encore plus importante (–19 400
personnes), ce qui laisse augurer une évolution positive de
l’emploi en octobre.

Le point négatif du chiffre du mois d’octobre est que la
baisse observée n’arrive pas à bénéficier aux chômeurs de
longue durée. Au final, la baisse du chiffre de Pôle emploi
s’explique essentiellement par les DEMF inscrits depuis moins
de 6 mois (–33 800).

Les  évolutions  mensuelles  du  chiffre  des  DEFM  sont  très
volatiles et doivent être prises avec prudence et analysées
sur  des  périodes  relativement  longues.  Par  conséquent,  à
l’approche de la fin du quinquennat de François Hollande et de
l’annonce de sa possible candidature à la présidentielle 2017,
que peut-on dire de l’évolution de la courbe du chômage :
l’inversion a-t-elle eu lieu ? Si oui à quel moment ? De
quelle courbe parle-t-on ?

Les chiffres du chômage ont pour origine deux sources, l’une
statistique  issue  de  l’Enquête  emploi  trimestrielle  de
l’Insee, l’autre administrative issue des fichiers de Pôle
emploi et publiée mensuellement (cf. encadré). Ces sources
indiquent  que  le  chômage  a  augmenté  entre  le  deuxième
 trimestre  2012  et  le  troisième  trimestre  2016  (dernier
trimestre connu) de +145 000 au sens du BIT, de +598 000[1]
pour les demandeurs d’emploi en fin de mois (DEFM) inscrits en
catégorie  A  à  Pôle  emploi  (moyennes  trimestrielles,  cf.
graphique) et de +1 121 000 pour les DEFM en catégorie A, B et
C.
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En revanche, après avoir augmenté de manière quasi continue
entre 2012 et 2015, le chômage a commencé à baisser depuis le
second semestre 2015. Le chômage au sens du BIT a ainsi baissé
de 118 000 personnes depuis le troisième trimestre 2015. Et
les chiffres de Pôle emploi indiquent pour leur part un point
haut  au  dernière  trimestre  2015,  et  depuis  une  baisse  du
nombre de DEFM A de 59 000 personnes. Seules les statistiques
des inscrits à Pole emploi en catégorie A, B et C sont très
défavorables et n’indiquent aucun retournement sur la base des
évolutions trimestrielles.

Si la date de retournement est proche entre les deux mesures
du chômage – T3 2015 pour l’Insee contre T4 2015 pour Pôle
emploi en catégorie A – il n’en est pas de même lorsqu’on
considère les statistiques par sexe ou catégorie d’âge. Le
point haut du chômage au sens du BIT a ainsi été atteint plus
rapidement  pour  les  moins  de  25  ans  et  les  femmes,
respectivement au T4 2012 et au T2 2013. Le point haut pour
les DEFM inscrits en catégorie A et âgés de moins de 25 ans
est également atteint plus précocement, au deuxième trimestre
2013.  En  revanche,  le  point  haut  des  femmes  inscrites  en
catégorie  A  à  Pole  emploi  a  été  atteint  beaucoup  plus
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tardivement  (quatrième  trimestre  2015).

Les hommes ont été plus touchés que les femmes par la hausse
du chômage depuis le deuxième trimestre 2012, surtout selon
les statistiques de Pôle emploi  (pour les hommes : +335 000
selon Pole emploi et +75 000 selon BIT et pour les femmes :
+263 000 selon Pole emploi et +71 000 selon BIT (cf. tableau
1). Par contre, les hommes ont aussi davantage profité de
l’inversion de la courbe : le nombre d’hommes au chômage au
sens du BIT a ainsi baissé de 150 000 personnes entre le
troisième  trimestre  2015  et  le  troisième  trimestre  2016,
tandis que le nombre de femmes au chômage au sens du BIT n’a
diminué que de 3 000 personnes depuis le point haut enregistré
au deuxième trimestre 2013.

Concernant les personnes âgées de moins de 25 ans, l’inversion
relativement rapide de la courbe n’a pas totalement permis de
réduire le nombre de chômeurs depuis le deuxième trimestre
2012 (+46 000 personnes au sens du BIT, + 5 000 DEFM A,
+59  000  DEFM  A,B,C),  excepté  si  l’on  prend  en  compte
l’évolution des jeunes demandeurs d’emploi inscrits en cat. A
entre mai 2012 et octobre 2016 (–17 500 personnes).



Si l’on analyse uniquement les évolutions fournies par le BIT,
il est intéressant de voir que le diagnostic peut être modifié
selon que l’on se focalise uniquement sur le chômage au sens
strict ou que l’on étende l’analyse au halo du chômage (c’est-
à-dire les personnes inactives souhaitant travailler) et au
sous-emploi  (c’est-à-dire  les  personnes  en  temps  partiel
subi).  En  effet,  si  l’on  intègre  le  halo  du  chômage  aux
statistiques  du  chômage,  l’augmentation  depuis  le  deuxième
trimestre 2012 s’établit à +337 000 (cf. tableau 2) et le
point haut a été atteint au deuxième trimestre 2015 avec une
baisse modérée depuis (–26 000). Et si à cela on ajoute les
chiffres du sous-emploi, cette mesure nous indique une hausse
de +390 000 depuis le deuxième trimestre 2012 avec un point
haut atteint le troisième trimestre 2015 et une baisse de
136 000 depuis.

http://www.ofce.sciences-po.fr/blog/wp-content/uploads/2016/11/Tabe-post24-11.jpg


Au final, si on constate bien une inversion, celle-ci est donc
tardive,  et  n’efface  pas  la  forte  hausse  du  chômage
enregistrée  depuis  le  début  du  quinquennat.  Seule  la
progression du chômage des jeunes en DEFM A a été contenue,
notamment grâce aux dispositifs d’emplois aidés déployés par
le  gouvernement  depuis  le  début  du  quinquennat  (emplois
d’avenir, contrats uniques d’insertion, …) et largement ciblés
sur les jeunes chômeurs. Sans ces dispositifs, la progression
du chômage des jeunes aurait d’ailleurs été bien plus marquée.

______________________________________________________________
___________

Des écarts de mesure qui s’expliquent

La mesure de l’évolution du chômage au sens du BIT diffère de
celle  mesurée  par  Pôle  emploi.  Outre  leurs  différences
méthodologiques  (Enquête  Emploi  pour  le  BIT  et  source
administrative  pour  Pôle  emploi),  les  deux  sources
statistiques diffèrent par leur définition du chômage. Pour
être  comptabilisé  comme  chômeur  au  sens  du  BIT,  il  faut
remplir trois conditions : être sans emploi, disponible pour
en occuper un et effectuer une recherche active d’emploi. La
seule inscription à Pôle emploi n’est cependant pas suffisante
pour remplir cette dernière condition puisque les inscrits en
catégorie A à Pôle emploi qui n’ont pas effectué de recherche
active ne sont pas comptabilisés comme chômeurs au sens du
BIT.  Le  critère  du  BIT  est  donc  plus  restrictif.
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Historiquement, le nombre de chômeurs inscrits à Pôle emploi
est aussi plus élevé que celui calculé au sens du BIT pour les
personnes âgées de 25 ans et plus[2].

Par ailleurs, les chiffres publiés par Pôle emploi sont soumis
à des aléas propres à la pratique administrative. Ces aléas ne
sont pas nécessairement corrélés avec les évolutions sous-
jacentes  de  l’emploi  et  du  chômage.  Par  exemple,  les
évolutions récentes reflètent en partie la modification des
règles  d’actualisation  d’inscription  décidée  au  mois  de
janvier 2016.

______________________________________________________________
_________________

 

[1] De mai 2012 à octobre 2016, le nombre de DEFM a augmenté
de 555 000 en catégorie A et de 1 102 000 en catégories A, B
et C.

[2] Les moins de 25 ans ont un intérêt moindre à s’inscrire à
Pôle emploi car pour ouvrir un droit à indemnisation au titre
du  chômage  et  percevoir  l’allocation  d’aide  au  retour  à
l’emploi, il faut justifier de 122 jours d’affiliation ou de
610 heures de travail au cours des 28 mois qui précèdent la
fin du contrat de travail (36 mois pour les 50 ans et plus).

Chômage : la baisse fait une
(petite) pause
Département Analyse et prévision (Equipe France)

Les chiffres du chômage du mois de mai 2016 publiés par Pôle
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Emploi  font  apparaître,  après  deux  baisses  consécutives
enregistrées en mars (-60 000) et avril (-19 900), une hausse
du nombre de demandeurs d’emploi n’exerçant aucune activité
(catégorie A) de 9 200 personnes en France métropolitaine. Les
statistiques mensuelles des demandeurs d’emplois en fin de
mois (DEFM) sont habituellement volatiles, mais il n’en reste
pas moins que l’inflexion de la trajectoire est perceptible.
En 3 mois cette baisse est de 70 700. Elle se monte à 34 400
sur un an, après 22 500 le mois précédent. A noter cependant,
la forte augmentation des DEFM en catégorie D au mois de mai
(+4,9 % sur un mois, soit 13 800 personnes supplémentaires)
liée à la mise en place du dispositif spécifique de formation
pour les chômeurs de longue durée. Cela est également visible
dans les statistiques de sorties de Pôle Emploi pour « entrée
en stage » qui ont augmenté de 18 800 sur le mois.

Focus  :  les  cessations  d’inscription  pour  défaut
d’actualisation

Les chiffres de DEFM observés chaque mois résultent de la
différence entre les entrées à Pôle emploi et les sorties. Ces
dernières ont plusieurs motifs possibles : reprises d’emploi
déclarées,  entrées  en  stage,  radiations  administratives,
arrêts de recherche ou encore cessations d’inscription pour
défaut d’actualisation. Or les chiffres de ces derniers mois
ont été marqués par une hausse des cessations d’inscription
pour  défaut  d’actualisation[1].  Leur  progression  a  été
particulièrement forte au mois d’avril (+55 700 personnes par
rapport au mois de mars), mais cette hausse concerne aussi les
mois précédents (+27 300 en moyenne sur les cinq premiers mois
de 2016 par rapport à la moyenne en 2015), en rupture avec la
relative stabilité observée en 2014 et en 2015 (graphique 1).

Les  variations  observées  peuvent  provenir  entre  autres  de
changements dans les règles d’actualisation des DEFM – celles-

ci ont été modifiées à compter du 1er janvier 2016 – mais aussi
de l’accélération des sorties pour reprises d’emplois – qui
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sont mal mesurées dans les chiffres issus de la publication
mensuelle portant sur les DEFM.

Concernant le premier point, avant janvier 2016, le calendrier
d’actualisation  était  fixé  selon  une  règle  différente   :
l’ouverture de l’actualisation relative au mois m avait lieu

le 3e jour ouvré avant la fin du mois m, et la clôture de
l’actualisation avait lieu la veille du 12e jour ouvré du mois
m+1.  A  partir  de  janvier  2016,  pour  un  mois  donné,
l’actualisation est ouverte le 28 de ce mois (sauf pour les
mois de février où l’actualisation est ouverte le 26) et est
clôturée le 15 du mois suivant. Le changement de règle, qui
paraît mineur mais qui peut avoir des conséquences importantes
sur les comportements déclaratifs, implique que certains mois
le  nombre  de  jours  pour  actualiser  sa  situation  est  plus
faible avec la nouvelle règle (c’était par exemple le cas au
mois de janvier 2016). Globalement, la perturbation de la
mesure des flux qui résulte de ce changement devrait n’être
que transitoire puisqu’avec le temps, les demandeurs d’emploi
adapteront  leur  comportement  à  la  nouvelle  règle
d’actualisation.
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Mais  la  hausse  des  cessations  d’inscription  pour  défaut
d’actualisation  peut  aussi  provenir  d’une  accélération  des
sorties pour reprise d’emploi, non déclarées par oubli et par
conséquent enregistrées comme défaut d’actualisation. Afin de
mieux connaître les motifs de sortie, la Dares et Pôle emploi
conduisent chaque trimestre une enquête auprès de demandeurs
d’emploi sortant des catégories A, B, C. Celle-ci montre que
les reprises d’emploi sont sous-estimées dans la publication
mensuelle de Pole Emploi, car souvent non déclarées, ce qui
symétriquement  conduit  à  une  surestimation  des  défauts
d’actualisation (graphique 2). Et les sorties pour reprise
d’emploi  selon  l’enquête  sont  logiquement  corrélées  aux
évolutions de l’emploi total, ce qui confirme qu’une partie
des  défauts  d’actualisation  mesurés  par  la  statistique
mensuelle  de  Pôle  Emploi  a  en  réalité  pour  origine  des
reprises d’emploi (graphique 3).

Ces  éléments  suggèrent  qu’une  partie  des  cessations
supplémentaires  d’inscription  pour  défaut  d’actualisation
observées  au  premier  semestre  2016  provient  bien  d’une
accélération des sorties pour reprise d’emploi. En fixant le
taux  de  sortie  pour  défaut  d’actualisation  à  sa  valeur
observée dans l’enquête trimestrielle auprès des sortants de
septembre  2015,  dernières  données  disponibles,  la  hausse
inexpliquée  des  défauts  d’actualisation  s’élèverait  ainsi
plutôt à 11 000 en moyenne chaque mois contre 27 300 dans la
publication mensuelle.



 

[1] La cessation d’inscription sur les listes résulte de la
constatation d’une situation de fait : le demandeur d’emploi
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ne remplit plus une (ou plusieurs) condition(s) essentielle(s)
pour être inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi, à
savoir 1- le non-renouvellement mensuel de l’inscription sur
la liste des demandeurs d’emploi ou 2- l’échéance du titre de
séjour pour les travailleurs étrangers. Le demandeur d’emploi
a  la  possibilité  de  se  réinscrire  à  tout  moment.  Les
cessations  d’inscription  portent  sur  les  DEFM  inscrits  en
catégories  A,  B,  C,  et  concernent  donc  pour  partie  des
personnes exerçant une activité réduite, donc en emploi.


